
Uenia ile donis ci munerîius leur dt-ft.ndait espreszé.,ient de prendre dè,
l'argent out autres pr-ése.ns pour plaider.

Cette saga loi, dit cet auteur, ne voulait pas qu'il y et rien de nierce-
naire mêlé dans l'exercice dle cCIîCii 2ss noble et p!cine d'honneur at
de dignité, dans laquelle à l'exemip'.a des anicicfis patronages et clienlellcez,
l'avocat -ro.t les parties plaidantes sous ,:a foi et :ta protection, pour iCSa
grntir de l'opprcsziouî des person.,nes puissantes et d'-autrité : mais que la
rigueur et la sévérité dle relte lui ayant fahit quitter à plusieîrs avorats la dé-
fensedles causes et rendant les autres îîêgl*geus et lieu so-gneîîx de 7acquit-
ter de leur ministère, les enipereuirsSCv-re etAn*tonin firent un prescrit dont
il est fait mention dans la loi I ère qui permit aux1 avocats à l'entrée de la
,cause, de. prendre caution et aurnepar écrit d'une sornme certain-.
pouir leur honoraire, payaible aprèsi la cause plaidéec, out de prendre une
s;ommne d'argent out atrte récompense par avance.

D'où il s'en suit (lue les avocats avaient di-oit de demander leurs lioî.o-
ra*resz, dont ils ni'avaient pas été atfhisau commencemeht, de la cause.

C'est aussi l'avis dc M. Cujas sur la loi prcn<re et sur la loi .salariuma
au mêmile litre.

Cteaction est aulssi reçu;ie en France par l'ancien ý,lyle du parlement
titre 15 § 1. Vlonoraire des avocats pou:r chaque cause est taxé à iix
livrcs; et par un règle;nent du parlement de 1-1.63, il fut arrêté que les
avocats ie p)ourraienlt recevoir plus de trente livres pour la conduite d'une
cause. Brodeau pzae 297 dit : 1- Cette action a lieu pour tout le temps dut
travail et emploi de lavocat sans limitation du temps, quoi qu'il n'y ait
point Cil (le dema.lde, ni 7iie mémoires donnés, ni hiarties arrêtées, sans
<luie l'on puissc lui opposýer aucune In-escriptiion, soit de l'ordonnanîce et
da. la couitumie, out en conséquence (les -arrêts dcnnèés contre les procu-
leurs et à l'appui de cette opinion le même auteur cite deux décisions.--
Arrê1s.

Le premier a été dlonné cilla Chambre (le l'Edit au-miois de Septembre
16 12 au profit (le maître dle la Caille, avocat.

Le second du 15 Septinubre .9 donné en la toimechambre dcs
Edinquèties, au rappr de iinsicilScarroni, aut profit de niaitre Arragon,
avocat. en la cour, entre, Messire Louis Potiier et le Mlarquis de Gévres, par
lequel arrêt il a été condamné à lui payer la somme de huit ille livres
pour ,:es peines zlvacations d'avoir, i;zdtzni 1.5 années et demie, drcessé

dtes nmémnoire:,, plaidé et fait les écritures nécessaire-, et toutes autres
fonctions de sýa profcz-s«emi d'Avocat anzz affaires du dlit Sieur de

TroplongT prescription 2 vol. pl. 490, No. 9S2 en parlant decs rema.rques2
de firodeauei sur ce aimjet dit :

La prescriptioni de deux ans n'a ras lieu à l'(gardI des avocats.
Pour ètabhlir cette propositioni, Brodcau v'ol. 42, -a misa cntribution lai

liglilité tout entière. Ar~olaeet Luccain, Juvenffl et Ciceronl, Fonton
et M\artial, etc. Notre tclio sent plu sipe et le ,;ilenlc <le l'article

223nous sulflira pour dire quc leur action n~est pretscriptitîle que par
Ire»! e ans.

Dictionnaire dic Dalloz. vo. preýscipiomu, -.iticlc 8 Ï-,No.92> 97.3.
Cautse No. 398 dPI'iot vs. Parent, jugement rendu à la Couir dut Banc,

dut Roi, Cil 1SI0. (A.) [ Voiri lcropplcrl dle celle caiuc il &I acsuiva.nfc.]
IJeurjon, p). 5501.
Potier, No. 72.

n 'entretiens aucun doute. que. la prescription ne s'applique qu'aux
-alaires (les Procureurs . et 110on Pas aîux honoraires dle l'av>cat.


